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Mesdames, Messieurs,

Les nouvelles dispositions du RID/ADR 2023 concernant les contrôles et l’agrément des citernes (1.8.7 
et 6.8.1.5.1-6 RID/ADR) ainsi que l’agrément et la surveillance des organismes de contrôle en vue de 
leur reconnaissance mutuelle au niveau international (section 1.8.6 RID/ADR), sont définitivement en-
trées en vigueur le 1er juillet 2023. Le nouveau système de procédures pour le contrôle et l’agrément 
des citernes destinées au transport de matières des classes 3 à 6 et des classes 8 et 9 prévalant dans 
toute la zone d’application du RID/ADR est désormais identique à celles applicables aux citernes desti-
nées au transport de gaz de la classe 2 (TPED) prévalant dans l’Espace économique européen (EEE).

La principale modification apportée au chapitre 6.8 concerne l’introduction d’une nouvelle sous-section 
6.8.1.5, dont les dispositions indiquent comment appliquer les procédures décrites au 1.8.7 du 
RID/ADR.

Compte tenu des changements importants qui en découlent, les Parties contractantes à l’ADR en sont 
à différents stades de la mise en œuvre de ces nouvelles dispositions en ce qui concerne l’accrédita-
tion et l’agrément de leurs organismes de contrôle et de leurs experts. Certains pays (comme la Suisse 
avec l’OCMD1 ) peuvent appliquer le nouveau système immédiatement, tandis que d’autres ont encore 
un long chemin à parcourir pour développer leurs systèmes nationaux et les adapter au nouveau sys-
tème. C’est pourquoi les nouvelles prescriptions ont été assorties de mesures transitoires (MT). Par 
exemple, la MT 1.6.3.54 RID/ADR permet que "les procédures utilisées par l’autorité compétente pour 
l’agrément des experts peuvent continuer à être utilisées jusqu’au 31 décembre 2032".

1 RS 930.111.4 Ordonnance relative à la mise sur le marché et à la surveillance du marché des contenants de marchandises dangereuses, 
OCMD
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Évaluation de la conformité des véhicules-citernes et des véhicules avec citernes démontables 
importés en Suisse

Aux acteurs concernés :
Importateurs,
Organismes d’évaluation de la conformité (OEC), 
Entreprises d’entretien et 
Constructeurs de citernes
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En conséquence, pendant une période d’environ neuf ans, les nouvelles prescriptions, en particulier 
celles de la nouvelle sous-section 6.8.1.5 de l’ADR, entraîneront quelques problèmes de mise en 
œuvre. Cela semble être le cas, par exemple, des constructeurs de citernes, qui n’ont pas encore tota-
lement adapté leurs procédures.

Cela concerne la sous-section 6.8.1.5.4a) ADR "Contrôles et épreuves initiaux conformément au 
1.8.7.4", en particulier le Nota :

a) Le constructeur de la citerne doit faire appel à un organisme de contrôle unique agréé ou reconnu 
par l’autorité compétente du pays d’immatriculation ou du pays de construction pour assumer la 
responsabilité des contrôles et épreuves initiaux. Si le pays de construction n’est pas une Partie 
contractante à l’ADR, le constructeur doit faire appel à un organisme de contrôle unique agréé ou 
reconnu par le pays d’immatriculation pour assumer la responsabilité des contrôles et épreuves 
initiaux.
NOTA : Jusqu’au 31 décembre 2032, le contrôle initial doit être effectué par un orga-
nisme de contrôle agréé ou reconnu par le pays d’immatriculation.

Il en résulte les conséquences suivantes pour la Suisse :

1. Pour les véhicules-citernes importés, les constructeurs de citernes doivent, selon le Nota 6.8.1.5.4 
a) ADR susmentionné, faire appel à un organisme de contrôle du pays d’immatriculation pour le 
contrôle initial, dans notre cas un organisme suisse d’évaluation de la conformité (OEC). Ceci tant 
qu’il n’existe pas d’organismes de contrôle dans le pays de construction de la citerne conformé-
ment à la nouvelle législation en vigueur à partir du 1er janvier 2023.

2. Les véhicules-citernes qui étaient déjà entièrement construits au 30 avril 2024 (date de réfé-
rence) et les véhicules-citernes dont la fabrication a déjà été confiée au constructeur avant la date 
de référence peuvent continuer à être soumis dans le pays de construction à un contrôle initial par 
un organisme de contrôle agréé selon les prescriptions nationales locales, qui ne satisfait pas en-
core complètement aux nouvelles exigences du 1.8.6.2 ADR. Ils doivent ensuite être soumis à 
une évaluation de mise en service selon le 1.8.7.5 ADR (auparavant contrôle de conformité) par 
un OEC suisse.

Pendant cette phase transitoire pour l’introduction du nouveau système concernant les procédures uti-
lisées par l’autorité compétente pour l’agrément des experts (cf. MT 1.6.3.54 ADR), les véhicules-ci-
ternes et les véhicules avec citernes démontables qui ont déjà été soumis à un contrôle initial à l’étran-
ger doivent être vérifiés par un OEC suisse désigné quant à leur conformité aux prescriptions de 
l’ADR, comme décrit ci-après :

Selon le 6.8.1.5.5 de l’ADR, le propriétaire ou l’exploitant d’un véhicule-citerne/véhicule avec ci-
terne démontable doit charger un OEC d’effectuer une vérification de mise en service selon le 
1.8.7.5 de l’ADR et de lui fournir le certificat d’agrément de type et la documentation technique 
spécifiée au 1.8.7.8.4 de l’ADR. L’OEC doit établir un procès-verbal de vérification de mise en 
service qui consigne les résultats de l’évaluation. Une attestation de contrôle répond à cette 
exigence. 

Pour plus de détails, se référer à la directive de mise en œuvre de l’OCMD2 et ses annexes, dont la 
version 3 entre en vigueur le 1er février 2024.

Pour de plus amples informations sur le sujet, la Suisse a élaboré un document explicatif sur les modi-
fications dans le domaine des contrôles et agréments des citernes. Ce document a été adopté par la 
Réunion commune RID/ADR et est disponible sous le lien suivant 
ECE/TRANS/WP.15/AC.1/2021/34/Rev.13.

2 https://www.bav.admin.ch> Page d'accueil > Thèmes généraux > Environnement > Marchandises dangereuses > Contenants de marchandises 
dangereuses > Directive de mise en œuvre de l’ordonnance sur les contenants de marchandises dangereuses (DR-OCMD)

3 https://unece.org/sites/default/files/2021-12/Inspection and certification of tanks: explanations on the amendments planned for entry into force 
on 1 January 2023/ECE-TRANS-WP15-AC1-2021-34r1f-final.pdf

https://unece.org/sites/default/files/2021-12/ECE-TRANS-WP15-AC1-2021-34r1f-final.pdf
https://www.bav.admin.ch/
https://unece.org/sites/default/files/2021-12/ECE-TRANS-WP15-AC1-2021-34r1f-final.pdf
https://unece.org/sites/default/files/2021-12/ECE-TRANS-WP15-AC1-2021-34r1f-final.pdf
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Nous vous remercions pour une mise dans les règles.

Veuillez agréer, Mesdames, Messieurs, l’assurance de notre considération distinguée.

Office fédéral des transports

Markus Ammann
Chef de section Environnement

Claude Despont
Section Environnement


